
baine la plus rapide de l’histoire du monde. 
Un tel boom, en particulier l’émergence 
d’une imposante classe moyenne, ne consti-
tue-t-il pas une opportunité de (re)déve-
lopper les filières de production locales ? 

Selon Isabelle Duquesne, responsable pro-
gramme Agriculture et Alimentation au 
Comité Français pour la Solidarité Interna-
tionale (CFSI), c’est de fait une nécessité 
« car les importations alimentaires, à un ni-
veau déjà élevé, vont constituer un fardeau 
budgétaire croissant et vite insupportable 
pour le continent ». De ce point de vue, « le 
maraîchage laisse davantage de possibilités 
de développer l’offre locale, comparé à des 
filières telles que les céréales ou le lait, lar-
gement dominées par les importations à bas 
prix. Notre programme Pafao (voir encadré) 
vise, entre autres, à soutenir de tels projets 
de "consommer local" en maraîchage, notam-
ment sur les questions d’accès aux marchés, 
de concertation entre les métiers des filières 
et de sensibilisation des consommateurs ».

Dans ce cadre, « les systèmes alimentaires 
territorialisés, qui visent la relocalisation de 
l’alimentation à l’échelle d’un territoire (voir 
encadré p.50), essaiment un peu partout 
dans le monde. Ils constituent un moyen 
privilégié pour rétablir les liens entre pro-
duction et consommation locales. De plus 
en plus de collectivités mettent en place de 
tels plans territoriaux. Exemple : celui du dé-
partement de Rufisque au Sénégal, qui inclut 

E n toile de fond se dressent les enjeux 
globaux de réduction de la dépen-
dance alimentaire et la structuration 

de systèmes alimentaires durables1. À pre-
mière vue, les contextes en Europe et en 
Afrique sont très différents. Cette dernière 
importe une part importante et croissante 
de son alimentation (20% en moyenne, 
contrairement à l’Europe, largement excé-
dentaire), tandis que la part du budget des 
ménages consacrée à l’alimentation y avoi-
sine les 50% (contre moins de 15% en Eu-
rope). Du côté des producteurs agricoles, 
leur proportion est devenue extrêmement 
faible dans la plupart des pays européens, 
alors qu’en Afrique ils constituent toujours 
une part majoritaire des populations. Mal-
gré tout, l’Afrique de l’Ouest a connu ces 
cinquante dernières années la croissance ur-

1	 Consommer local : l’avenir de l’alimentation en Afrique de 
l’Ouest ? Séminaire international, 26-28/02/2019, AgroParisTech.

Encourager le consommer 
local en Afrique de l’Ouest
| Interviews avec Isabelle Duquesne, Julie Hermesse et Karfa Diallo | 

dossier

Le boom démographique que connaissent actuellement 
de nombreuses villes d’Afrique de l’Ouest va-t-il amener 
à un développement du consommer local ? Y retrouve-t-
on également une tendance au bio, à l’agroécologie et à la 
permaculture?

Isabelle Duquesne, responsable du pro-
gramme Agriculture et Alimentation au 
Comité Français pour la Solidarité Interna-
tionale (CFSI), Julie Hermesse, chercheuse 
au FNRS et à l’UCL et Karfa Diallo, chargé de 
valorisation et commercialisation chez En-
da-Pronat (Sénégal).
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l’approvisionnement des cantines scolaires 
en produits locaux. Plus globalement, le Ré-
seau des organisations paysannes et de pro-
ducteurs de l’Afrique de l’Ouest (Roppa) a 
fait du consommer local une priorité de ses 
actions, à la fois en termes de soutien aux 
producteurs et en termes de plaidoyer. Leur 
approche est surtout basée sur la résistance 
aux produits importés, ce qui se traduit par 
un caractère local relatif : il couvre les pro-
duits nationaux et ceux de l’ensemble de la 
sous-région de l’Afrique de l’Ouest ».

Un consommer local 
agroécologique ?
Qu’en est-il de la durabilité des modes de 
production ? Pour Isabelle Duquesne, « il 
existe en Afrique de l’Ouest des circuits 
maraîchers basés sur des systèmes agroé-
cologiques diversifiés. Les approches sont 
variables mais se basent souvent sur les pra-
tiques et savoirs paysans traditionnels, aux-
quels se rajoutent des techniques innovantes, 
notamment pour faire face aux aléas clima-
tiques croissant. Ces systèmes restent mal-
gré tout peu développés, du fait notamment 
d’un manque d’appui politique, lui-même lié 
à des conflits d’intérêt et un attrait pour le 
modèle productiviste chez les décideurs »2. 

Même discours chez Julie Hermesse, cher-
cheuse au FNRS et à l’UCL, qui souligne 
que « s’ils sont globaux, ces modes de pro-
duction restent très minoritaires. Le temps 
nécessaire pour reconvertir les terres et des 
problèmes de liquidité monétaire font qu’ils 
sont le plus souvent dépendants de soutiens 
d’ONG ou de bailleurs. 

2	 Voir notamment sur ce point l’initiative 3AO, mise en place 
en collaboration avec IPES Food : http://www.ipes-food.org/_img/
upload/files/3AO%20brochure_FR.pdf.

Sur ce point, il ne faut d’ailleurs pas négliger 
le problème de "colonisation des idées", en 
imposant des modèles du Nord sans tenir 
compte de l’historique et des spécificités 
culturelles de chaque région. Dans tous les 
cas, on constate que la majorité de la pro-
duction agricole en milieu (péri)urbain reste 
conventionnelle, souvent dopée aux phyto-
sanitaires ». 

Un exemple intéressant dans ce domaine 
est celui d’Enda Pronat, dans la zone pé-
riurbaine des Niayes au Sénégal. L’ONG 
accompagne une centaine d’organisations 
paysannes en maraîchage agroécologique 
et vente en circuit court, notamment via un 
label dénommé Agriculture saine et durable 
(ASD) inspiré du bio. Karfa Diallo, chargé de 
valorisation et commercialisation, explique 
que « ce label, qui garantit l’absence d’in-
trants chimiques, permet de valoriser des 
fruits et légumes de qualité supérieure, sur 
un marché de niche pour clients aisés. En 
moyenne 30% des fruits et légumes y sont 
écoulés, le reste est vendu aux intermé-
diaires habituels à un prix identique à celui 
des produits conventionnels ».

Avec quelle viabilité 
économique ? 
La part relativement faible des produits 
valorisés sur les marchés les plus rémunéra-
teurs illustre les difficultés pour installer des 
modèles de production viables économi-
quement. « Les producteurs maraîchers que 
nous accompagnons ont des revenus sou-
vent très faibles », indique ainsi Karfa Diallo. 
« Mais c’est tout l’intérêt de ce combat : il 
faut maintenir une cohésion sociale et éviter 
que les petits producteurs ne gonflent les 
bidonvilles ou n’atterrissent dans des petits 
métiers encore plus précaires ». 

Sur cette question, « le Sud n’est pas nécessai-
rement très différent de l’Europe » remarque 
Julie Hermesse. « Plusieurs travaux acadé-
miques récents ont démontré combien il était 
difficile de vivre du maraîchage sur petites sur-
faces, notamment en Belgique et en France3. » 

3	 Voir notamment les travaux suivants : 

Dumont A. 2017. Analyse systémique des conditions de travail et 
d’emploi dans la production de légumes pour le marché du frais 
en Région wallonne (Belgique), dans une perspective de transition 
agroécologique. Thèse de doctorat, UCL.

Morel K. 2018. Viabilité des microfermes maraîchères biologiques. 
Diffusion des principaux résultats de thèse. Rapport de recherche 
Inra, AgroParisTech, Université Paris-Saclay.

Les systèmes agroécologiques 
restent peu développés  

du fait d’un manque  
d’appui politique,  

lié à des conflits d’intérêt.
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« Une différence importante réside sans 
doute dans le profil sociologique des ma-
raîchers européens. Ce sont souvent des ni-
maculteurs (nouveaux agriculteurs non-issus 
du monde agricole) au capital culturel élevé 
et qui se reconvertissent par choix idéolo-
gique en faveur de la transition des modèles 
agricoles ». 

Dans les faits, « des statistiques sur la viabi-
lité économique sont très difficiles à obtenir 
en Afrique de l’Ouest », indique Isabelle 
Duquesne. « Cela est dû à l’absence, le plus 
souvent, de système de comptabilité per-
mettant de calculer un revenu. Quoi qu’il en 
soit, le maraîchage périurbain a l’avantage 
d’avoir un marché à portée de main, ce qui 
permet d’éviter les intermédiaires, de multi-
plier les débouchés et donc d’améliorer les 
revenus. »

Comment améliorer l’accès 
aux marchés et les revenus 
des producteurs ?
C’est sur cette question de changement 
d’échelle que réside le principal enjeu se-
lon K. Diallo : « Passer des marchés de niche 
aux marchés de masse, afin de mieux rému-
nérer les producteurs ». Son organisation a 
pour cela identifié plusieurs pistes, dont « la 

démultiplication des marchés de niche, par 
exemple via des partenariats avec les com-
munes urbaines, qui disposent de plus en 
plus de prérogatives en matière de gestion 
de l’espace public. Nous souhaiterions le 
faire aussi dans les quartiers moins nantis, au 
travers par exemple d’un projet de micro-
jardinage. Une autre piste est de valoriser 
la qualité de nos produits labellisés ASD sur 
les marchés conventionnels. Nous comptons 
utiliser pour cela un système d’identifica-
tion des sacs ou encore regrouper les pro-
duits dans un "parc agroécologique", au sein 
même des marchés. Afin de soutenir toutes 
ces activités de marketing et de recherche 
de marchés, nous avons mis en place en 2016 
une coopérative de services, la Sell Sellal. » 

Selon Isabelle Duquesne, ce type d’ap-
proche mixte niche vs. masse est assez fré-
quente chez les partenaires du programme 

Le programme de Promotion de l'agriculture  
familiale en Afrique de l'Ouest (Pafao)

Le CFSI et la Fondation de France ont lancé en 2009 
le programme de Promotion de l'agriculture fami-
liale en Afrique de l'Ouest (Pafao). Son objectif est 
d'identifier et de soutenir des projets innovants cen-
trés sur l'accès de l'agriculture familiale aux marchés; 
sur le « consommer local » en favorisant les circuits 
courts ou l'accès au « bien manger » ; sur le partage 
des expériences pour la viabilité de l'agriculture 
familiale à travers le monde et sur le changement 
d'échelle afin d'augmenter les parts de marché des 
produits et d'améliorer la rémunération des petits 
acteurs locaux.

http://www.cfsi.asso.fr/
http://www.fondationdefrance.org/

LES BATAILLES 
DU CONSOMMER LOCAL 
EN AFRIQUE DE L’OUEST
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En 2014, la publication Nourrir les villes 
valorisait l’expertise des organisations 

soutenues par le programme Promotion 
de l’agriculture familiale en Afrique de l’Ouest 

(Pafao), porté par la Fondation de France 
et le Comité français pour la solidarité 

internationale (CFSI) en partenariat avec 
le Réseau des organisations paysannes 

et de producteurs de l’Afrique de l’Ouest 
(Roppa). Elle montrait le formidable potentiel 
de l’agriculture familiale ouest-africaine qui,

bien que peu soutenue, a su fournir l’essentiel 
de l’alimentation des populations.

Aujourd’hui, où en est-on ? Les produits locaux 
sont-ils en passe de reconquérir des parts de 

marché face aux importations ? Les populations 
consomment-elles ce que leurs paysans 

produisent ? Quatre ans après, le programme 
Pafao et le Roppa s’allient au programme 

Joint action for farmers’ organisations in West 
Africa (Jafowa) pour faire le point sur les sujets 

qui fâchent mais aussi sur les avancées du 
consommer local en Afrique de l’Ouest.

Trois grandes parties font le tour des 
enjeux : comprendre les dé�s pour un essor 

du consommer local, se mobiliser pour 
la reconquête des systèmes alimentaires dans 

les territoires, être force de proposition pour 

in�uer sur l’environnement politique 
et institutionnel. Place est ensuite donnée 

à des entretiens avec « celles et ceux qui font »,
qui expliquent comment leurs organisations 

ont pris à bras-le-corps le dé� d’une mise 
en marché des produits locaux qui répartisse 

la valeur ajoutée de façon équitable et qui
 mette à disposition des consommateurs 

une alimentation saine. Leur parole inspire,
donne courage et, lorsqu’elle se tisse 

avec les argumentaires des plaidoyers pour 
un environnement politique plus favorable 

à l’agriculture familiale durable, donne 
con�ance. Pourra-t-on alors dire :
« Oui, les batailles du consommer 

local peuvent être gagnées » ?

190109_CFSi_Couv_BAT_2.indd   1 09/01/2019   17:25

Le maraîchage périurbain 
permet d’éviter les 
intermédiaires de multiplier 
les débouchés – et donc 
d’améliorer les revenus.
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Les systèmes alimentaires  
territorialisés

Les systèmes alimentaires territorialisés (SAT) sont des 
initiatives locales innovantes, notamment en termes de 
gouvernance et de gestion collective des ressources. Ils 
privilégient une agriculture familiale et des réseaux de pe-
tites entreprises agroalimentaires ; valorisent les produits 
dans des filières de proximité et dans des circuits alter-
natifs de commercialisation ; partagent la valeur ajoutée 
créée ; inventent de nouveaux modèles de production 
respectueux de l'environnement et de la santé. Ils pro-
viennent généralement d'initiatives de producteurs, de 
consommateurs et de mouvements associatifs, accompa-
gnés par des démarches de politiques publiques territo-
riales (villes ou régions).

Pafao. « La logique niche permet de valoriser 
la qualité nutritionnelle, sanitaire, environne-
mentale, ainsi que la plus grande quantité 
de travail derrière les produits agroécolo-
giques. L’approche de masse, avec le main-
tien de prix relativement bas, les rend plus 
accessibles, sachant que moins d’intrants ont 
été utilisés et qu’ils se conservent souvent 
mieux que dans le conventionnel. »

Elle ajoute que « ce principe de segmenta-
tion de marchés, puis de modalités d’accès 
différenciées à ces marchés, peut se faire 
en propre par l’organisation ou via des in-
termédiaires ou en alliance avec d’autres 
acteurs. On observe par exemple des par-
tenariats avec des petites entreprises de 
transformation (ex. purée de piments, to-
mates séchées), qui ont un accès privilégié 
à la clientèle urbaine, ou bien avec des re-
vendeuses agréées, formées pour valoriser 
ces productions alternatives. Les marchés 

institutionnels, du type cantines scolaires, 
sont une autre voie souvent explorée. Dans 
tous les cas, il existe un besoin croissant de 
mieux connaître les différentes catégories de 
consommateurs, et d’adapter en fonction 
les canaux de distribution, les gammes de 
produits et les formats de conditionnement. 
Au final, cette combinaison d’approches fait 
que la valeur ajoutée récupérée par les pro-
ducteurs tend à augmenter ».

Nécessité d’un meilleur 
soutien des autorités 
publiques
Même si elles sont moins répandues qu’en 
Europe, on observe donc en Afrique de 
l’Ouest toute une série d’innovations parmi 
ces démarches de « consommer local » : po-
litiques marketing, de prix, d’accès aux mar-
chés (ex. paniers paysans), d’identification 
des consommateurs, de sensibilisation et de 
certification. Ces innovations permettent aux 
paysans et à leurs organisations de mieux va-
loriser leurs produits, d’augmenter la satis-
faction de leurs clients et in fine d’améliorer 
leurs conditions de vie. 

Malgré tout, la situation de la majorité 
d’entre eux reste précaire, et les produits 
locaux ont toujours du mal à gagner la pré-
férence des consommateurs et des parts de 
marché face aux produits importés. En dépit 
des programmes et politiques mentionnés 
plus haut, un soutien plus systématique des 
bailleurs et autorités publiques manque en-
core cruellement. 

Sur ce point, K. Diallo mentionne tout une 
série de politiques encore à développer au 
Sénégal, telles que des « subventions aux in-
trants biologiques », « un encadrement tech-
nique et des formations en agroécologie », 
ou encore « la normalisation et la recon-
naissance du biologique ». Il souligne plus 
particulièrement le besoin de « mieux régu-
ler le foncier, notamment l’installation de la 
grande distribution », donnant l’exemple de 
« l’arrivée de plus d’une trentaine de super-
marchés Auchan en trois ans, l’essentiel de 
leur offre étant importée ». Il ne fait guère 
de doute que la plupart de ces pistes de 
soutien public sont applicables aux autres 
pays d’Afrique de l’Ouest.  

Rédaction : Patrick Veillard

L’Afrique innove  
dans les démarches  

du consommer local.
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